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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 21 août 2019 

PL 12558

Projet de loi 
modifiant la loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-
maladie (LaLAMal) (J 3 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-maladie, du 29 mai 
1997, est modifiée comme suit : 
 

Art. 16C, al. 2, 2e phrase, et al. 3, lettres c et e (nouvelle teneur) 
2 […] Ils mentionnent notamment les missions médicales attribuées par 
établissement et les modalités de révision des mandats. 
3 Pour pouvoir conclure un mandat de prestations, un établissement doit 
s'engager à remplir les exigences suivantes : 

c) accepter tout malade dans les missions médicales attribuées, en fonction 
des disponibilités de l'établissement; 

e) fournir, annuellement, et conformément aux exigences des organismes 
financeurs, un décompte détaillé des recettes et dépenses d’exploitation 
et les états financiers y relatifs; 

 

Art. 16E Investissements (nouvelle teneur de la note), al. 1 (abrogé, les 
al. 2 et 3 anciens devenant les al. 1 et 2) 
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Art. 2 Modifications à une autre loi  
La loi sur les établissements publics médicaux, du 19 septembre 1980 
(K 2 05) est modifiée comme suit : 
 

Art. 2A, al. 2, 2ephrase (nouvelle teneur), al. 4 (nouveau) 
2 [   ] Il contient notamment les prestations fournies par les établissements, le 
plan financier pluriannuel et le montant des indemnités annuelles de 
fonctionnement de l'Etat, pour ce qui concerne la formation, la recherche et 
les missions d'intérêt général. 
4 Le montant du cofinancement des prestations de soins dû par l'Etat au sens 
de la loi fédérale sur l'assurance-maladie, du 18 mars 1994, dépend du 
nombre de prestations effectuées et ne peut être déterminé à l'avance. Il fait 
l'objet d'une facturation séparée des établissements à l'Etat.  
 

Art. 3 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Préambule 

Le présent projet fait suite à l'arrêt du Tribunal administratif fédéral du 
16 janvier 2019 relatif au litige opposant une clinique privée à l'Etat de 
Genève (C-5017/2015). 

La clinique a fait recours contre l'arrêté du Conseil d'Etat du 24 juin 2015 
déterminant la liste des hôpitaux admis par le canton de Genève au sens de la 
loi fédérale sur l'assurance-maladie (LAMal). Elle contestait notamment : 

– le non-respect des critères de planification établis par la LAMal et son 
ordonnance d'exécution pour l'évaluation des besoins et l'attribution des 
missions médicales aux établissements; 

– la limitation annuelle du nombre de cas; 

– le montant du budget global qui lui a été attribué. 

Cet arrêt a un impact sur les mandats de prestations et sur la future 
planification hospitalière qui devrait débuter le 1er janvier 2020. 

Il en découle que la loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-
maladie, du 29 mai 1997, doit être modifiée, ce qui entraîne également une 
modification de la loi sur les établissements publics médicaux, du 
19 septembre 1980. 
 

Commentaires article par article 
 

Art. 16C, al. 2, 2e phrase, et al. 3, lettres c et e (nouvelle teneur) 

Suite à l'arrêt du Tribunal administratif fédéral, du 16 janvier 2019, les 
nouveaux mandats ne pourront plus mentionner le nombre maximum de cas à 
réaliser par les établissements. Pour cette raison, la notion de volume a été 
remplacée par celle plus générale de mission médicale. 

Par ailleurs, les établissements doivent fournir à l'Etat leur comptabilité 
complète et non plus uniquement celle relative à la part définie par le mandat 
de prestations. En effet, selon la LAMal, les cantons doivent vérifier la 
qualité et le caractère économique de tout établissement figurant sur la liste 
hospitalière. Ces critères ne peuvent être évalués que sur la base d'une 
comptabilité intégrale et non partielle.  



PL 12558 4/10 

Art. 16E Investissements (nouvelle teneur de la note), al. 1 (abrogé, les 
al. 2 et 3 anciens devenant les al. 1 et 2) 

Comme on exige maintenant de la part des établissements la comptabilité 
complète où figurent déjà le détail des coûts d'utilisation des immobilisations 
et investissements, cet alinéa est inutile et doit être abrogé. 
 

Modifications à la loi sur les établissements médicaux  

Art. 2A, al. 2, 2e phrase (nouvelle teneur), al. 4 (nouveau) 

Il est précisé que le montant des indemnités annuelles de fonctionnement 
de l'Etat concerne la formation, la recherche et les prestations d'intérêt 
général. Ces dernières contiennent, par exemple, le dépistage, la médecine 
légale, la prévention, les soins aux détenus, l'aide fournie aux personnes sans 
papiers, le service du planning familial, etc. 

Ces prestations sont fortement déficitaires en raison de la quasi-absence 
de financement par les assureurs LAMal.  

Par ailleurs, selon l'arrêt susmentionné, le principe de l'égalité de 
traitement entre établissements publics et privés interdit de financer les soins 
stationnaires dans les établissements publics par l'intermédiaire d'un budget 
global. 

Pour être mis sur un pied d'égalité, les établissements publics et privés 
doivent être financés à la prestation dans le domaine des soins stationnaires 
LAMal. Le montant du subventionnement est alors directement lié à l'activité 
réalisée, qui est variable, notamment en raison du libre choix de 
l'établissement par le patient. C'est pourquoi la rétribution des établissements 
publics au titre du cofinancement des soins ne doit pas être convenue à 
l'avance, sous peine d'entraver la concurrence en réservant une partie de 
l'activité aux établissements publics et en limitant de ce fait l'activité des 
établissements privés.  
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Tableau synoptique 
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